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  Rapport présenté à titre exceptionnel 
 
 

  Rapport complémentaire au rapport unique valant  
deuxième et troisième rapports périodiques de l’Inde  
sur les répercussions sur les femmes des événements  
survenus au Gujarat en 2002  
 
 

 Lorsque l’État partie a présenté son rapport unique valant deuxième et 
troisième rapports périodiques1, le Comité pour l’élimination de la discrimination à 
l’égard des femmes a demandé, au paragraphe 68 de ses observations finales2, qu’on 
lui fasse tenir un rapport de suivi sur les conséquences pour les femmes des 
événements qui se sont produits au Gujarat en 2002. On trouvera ci-après les 
réponses aux questions posées par le Comité : 
 

 a) Données, ventilées par sexe, sur les affaires, au nombre de 2 000 environ,  
relatives aux massacres, qui ont été rouvertes et sur leur issue 
 

 Les dossiers concernant 169 personnes (146 hommes et 23 femmes) tuées en 
2002 au Gujarat ont été rouverts et des actes d’accusation ont été déposés dans 
12 affaires concernant des hommes et une affaire concernant une femme. 
 

__________________ 

 * La version originale anglaise du présent document n'a pas été revue par les services d'édition. 
 1  CEDAW/C/IND/2-3. 
 2  CEDAW/C/IND/CO/3. 
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 b) Informations sur le nombre d’agressions sexuelles et d’actes  
de violence commis contre des femmes qui ont été signalés  
et la suite qui y a été donnée  
 

 En tout, 19 cas d’agression sexuelle et de violence ciblant des femmes ont été 
signalés. Ils se sont produits dans les lieux suivants : 

Ahmadabad :  2 

District de Kheda :  4 

District d’Anand :  1 

District de Ghandinagar :  1 

District de Sabarkantha :  2 

District rural de Rajkot :  1 

District de Godhra :  6 

District de Dahod :  1 

District de Valsad :  1 
 

 c) Informations sur les mesures de protection des victimes  
et les autres mesures de soutien mises en place et leurs effets  
 

 Une protection policière a été fournie aux victimes à Ahmadabad, Surat et 
Godhra, ainsi que dans les districts de Dahod et de Valsad, afin d’éviter d’autres 
souffrances aux victimes. On trouvera dans le tableau ci-après des renseignements 
sur la protection accordée aux témoins dans les principales affaires : 
 
 

Numéro 
Commissariat de police/ 
numéro de registre 

Nombre de 
témoins Protection fournie 

1.  Prantij 
26/02 

 Aucun témoin n’a demandé de protection donc 
aucune n’a été fournie; la police locale continue 
néanmoins d’effectuer des patrouilles. 

2.  Commissariat de la 
gare ferroviaire de 
Godhra 09/2002 

8 • 1 agent de police armé a été affecté à la 
protection de deux des témoins 

• 3 personnes armées ont été affectées à la 
protection de l’un des témoins 

• 1 agent de la compagnie de réserve de la 
police de l’État a été chargé d’assurer la 
sécurité personnelle de chacun des quatre 
témoins 

• 1 témoin a refusé par écrit toute protection, 
donc aucune ne lui a été fournie 

• La police locale et la force paramilitaire qu’est 
la Force centrale de sécurité industrielle ont 
effectué des patrouilles 
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Numéro 
Commissariat de police/ 
numéro de registre 

Nombre de 
témoins Protection fournie 

3.  Vijapur  
46/2002 

9 • 1 agent de police armé a été affecté à la 
protection de chacun des témoins  

• 5 gardes armés ont été affectés à la protection 
du village de Satnagar 

• 1 agent de police et 4 gardes de la compagnie 
de réserve de la police de l’État ont été 
dépêchés dans le village de Sardarpura 

• La police locale a effectué des patrouilles 

4.  Meghaninagar 
67/02 

41 • 1 agent de police armé a été affecté à la 
protection de chacun des 40 témoins  

• 3 agents de la compagnie de réserve de la 
police de l’État ont été chargés d’assurer la 
sécurité personnelle de l’un des témoins 
24 heures sur 24  

• La police locale et la Force centrale de 
sécurité industrielle ont effectué des 
patrouilles 

5.  Naroda 
100/02 

96 • 1 agent de police armé a été affecté à la 
protection de chacun des témoins  

• La police locale et la Force centrale de 
sécurité industrielle ont effectué des 
patrouilles 

6.  Khambholaj 2 • 2 agents de police armés ont été affectés à la 
protection de Vinaben M. Patel et de 
Sumitraben B. Patel à partir du 24 août 2003  

• Aucun autre témoin n’a demandé de protection 

• Une section de la garde territoriale a été 
dépêchée dans les villages de Suravali Bhagol 
et de Piravali Bhagol 

• 1 sous-inspecteur, 1 sous-inspecteur adjoint et 
3 agents de police du poste d’Oad ont rendu 
fréquemment visite aux témoins  

• Une demi-section de la garde territoriale a été 
dépêchée dans le village de Bhalej où 
habitaient certains des témoins 

• La police locale et la Force centrale de 
sécurité industrielle ont effectué des 
patrouilles 
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Numéro 
Commissariat de police/ 
numéro de registre 

Nombre de 
témoins Protection fournie 

7.  Khambholaj 
27/02 

–  

8.  Visnagar 
60/02 

4 • 2 agents de la compagnie de réserve de la 
police de l’État ont été chargés de protéger 
chacun des témoins  

• La police locale a effectué des patrouilles 
9.  Naroda 

98/02 
3 • 1 policier armé a été affecté à la protection de 

chacun des témoins 
• La police locale a effectué des patrouilles 

10.  Khanpur  
111/02 

5 • 1 poste fixe, comprenant 4 agents de la 
compagnie de réserve de la police de l’État, a 
été établi dans le village de Pandarvada 

• La police locale et la Force centrale de 
sécurité industrielle ont effectué des 
patrouilles 

11.  Khanpur  
13/02 

4 • La police locale et la Force centrale de 
sécurité industrielle ont effectué des 
patrouilles 

12.  Kalol 
60/02 

1 • 1 chef de police et 4 agents de la compagnie 
de réserve de la police de l’État ont été 
chargés d’assurer la sécurité des témoins 

• Le peloton de la compagnie de réserve de la 
police de l’État a installé ses quartiers dans ce 
village 

• La police locale et la Force centrale de 
sécurité industrielle ont effectué des 
patrouilles 

13.  Kalol 
36/02 

3 • 1 chef de police et 1 agent de la compagnie de 
réserve de la police de l’État ont été chargés 
d’assurer la sécurité de chacun des témoins 

• 1 policiers de la compagnie de réserve de la 
police de l’État ont établi un poste fixe dans 
ce village 

• La police locale et la Force centrale de 
sécurité industrielle ont effectué des 
patrouilles 

14.  Kalol  
222/02 

 • Personne n’a demandé de protection  
• La police locale et la Force centrale de 

sécurité industrielle ont effectué fréquemment 
des patrouilles 
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 d) Informations sur les arrestations effectuées et les peines prononcées,  
y compris à l’encontre de fonctionnaires de l’État reconnus complices  
de ces crimes 
 

 On trouvera ci-après des informations détaillées sur le nombre d’arrestations 
effectuées et de peines prononcées : 
 
 

District 
Nombre de 
cas 

Nombre d’accusés qui ont 
été arrêtés 

État de l’affaire 

Ahmadabad  2 5 Suspension de la procédure par la Cour 
suprême 

District de Kheda  4 17 12 condamnations 

District d’Anand  1 30 En attente de jugement 

District de 
Gandhinagar  

1 1 Acquittement 

District de Sabarkantha  2 17 Acquittement 

District rural de Rajkot  1 0 Non répertorié 

District de Godhra  1 70 En attente de jugement 

District de Dahod  1 20 dont 
2 commissaires 
adjoints, 2 sous-
inspecteurs, 
2 chefs de police 
et 2 médecins  

L’affaire Bilkis Bano a fait l’objet d’une 
enquête de la part du Bureau central 
d’investigation. Conformément à la 
décision de la Cour suprême en date du 
16 août 2004, dans la pétition de renvoi 
no 192/04, le dossier a été transféré à la 
Cour du juge U. D. Salvi, dans le Grand 
Mumbai. Le tribunal de première instance 
a reconnu 11 accusés coupables tandis 
que 9 autres ont été acquittés en 
application de la décision du tribunal en 
date du 21 janvier 2008. 

District de Valsad 1 0 Un résumé a été consigné le 15 mai 2002 
  

 

 e) Informations sur les mesures particulières de protection des femmes  
prises par l’État partie pour aider les femmes victimes de ces crimes  
à se réadapter et les indemniser, ainsi que le nombre de femmes  
qui ont bénéficié de telles mesures 
 

 Les mesures suivantes ont été prises pour assurer la réadaptation des victimes :  

 • Un projet visant à offrir une formation professionnelle aux femmes victimes 
des émeutes ayant trouvé refuge dans des camps a été mis en œuvre par le 
Gouvernement de l’État, parallèlement à un programme de formation offert par 
l’Agence norvégienne de coopération pour le développement (NORAD), ce 
qui a permis de former 5 731 femmes à différents métiers. 

 • Une enquête a porté sur les orphelins et les veuves persécutés lors des émeutes 
intercommunautaires, qui s’étaient ensuite réfugiés dans des camps. Elle a été 
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menée en coopération avec des organisations non gouvernementales telles que 
la Child Line Organisation, l’ASAG, la Self-Employed Women’s Association, 
l’Akhand Joyt Foundation, la H. K. Jani Organisation et bien d’autres. 

 • Un montant de 824 857 roupies a été versé dans le cadre d’un projet consistant 
à octroyer une assistance financière aux veuves, ce qui a permis d’aider 
480 femmes qui avaient été touchées par les émeutes et s’étaient réfugiées 
dans des camps. 

 • Deux enfants qui avaient trouvé refuge dans un camp ont reçu une assistance 
dans le cadre d’un projet de placement familial. On leur a octroyé une aide de 
500 roupies par mois, qu’ils toucheront jusqu’à leurs 18 ans. 

 • Trois-cent trente-quatre enfants ont reçu une aide dans le cadre d’un projet 
géré par la National Foundation for Communal Harmony à New Delhi. Le 
suivi était assuré par tous les agents de recouvrement des districts. 

 • Trois personnes devenues handicapées à la suite des émeutes et qui s’étaient 
réfugiées dans des camps ont reçu une carte d’invalidité, qui leur permet de se 
déplacer gratuitement à bord des autocars publics. 

 • Les émeutes intercommunautaires ont entraîné une profonde détresse et des 
traumatismes psychologiques, notamment chez les femmes et les enfants. Pour 
mettre en place une infrastructure de soins psychosociaux à l’intention des 
femmes et des enfants réfugiés dans les camps d’hébergement de l’État, 
certaines mesures ont été adoptées : des conseillers appartenant à diverses 
organisations non gouvernementales se sont portés volontaires pour offrir des 
services aux femmes; un camp de formation a été organisé au Gandhi Labour 
Institute pendant trois jours, du 30 mai au 1er juin 2002; 33 conseillers 
spécialement formés ont offert leurs services à des personnes traumatisées 
entre mai et août 2002 (pendant près de quatre mois), et les bénéficiaires se 
répartissent comme suit : 

  
 

Nombre de bénéficiaires 

Type de bénéficiaires De sexe masculin De sexe féminin Total 

1. Enfants 1 522 2 302 3 824 
2. Adolescents 1 065 2 042 3 107 
3. Adultes 831 3 474 4 305 
4. Personnes âgées 4 306 11 565 15 871 

 
 

 f) Informations sur les indemnisations accordées aux femmes victimes,  
notamment d’actes de violence 
 

 Par l’intermédiaire du Centre de coopération pour le développement des 
femmes au Gujarat, le Gouvernement de l’État a élaboré un programme de 
formation, encadré par l’Agence norvégienne de coopération pour le 
développement, à l’intention des victimes des émeutes se trouvant dans les camps 
d’hébergement. Le Gouvernement indien a affecté 23,6 millions de roupies à 
l’organisation d’une formation visant à assurer la réadaptation des femmes touchées 
par les émeutes. Le Gouvernement de l’État a quant à lui alloué 23 millions de 
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roupies à la mise en place de cours de formation professionnelle dans tous les 
districts. 
 

 g) Informations sur les données, ventilées par sexe, relatives aux quelque 
5 000 familles musulmanes déplacées à cause de la violence  
et sur les mesures prises par les autorités publiques pour les aider  
à se réinstaller et à se réadapter 
 

 Dans différentes régions du Gujarat, 86 colonies hébergeaient 3 644 familles 
touchées par les émeutes, soit un total de 19 107 personnes. Bon nombre de ces 
colonies disposaient d’éléments de confort individuels ou collectifs, à des degrés 
divers. Il a fallu néanmoins procéder à des travaux de réaménagement considérables 
pour doter ces colonies des installations nécessaires pour fournir certaines 
prestations : 

1. Des écoles primaires, avec cantine le midi dans les 86 colonies, dans un rayon 
de 2 kilomètres. 

2. Des centres pleinement opérationnels pour l’épanouissement de l’enfant, 
dispensant également des services de santé et de nutrition, dans 85 colonies. 

3. Des points de distribution dans les 86 colonies, dans un rayon de 3 kilomètres, 
en vue de fournir des céréales alimentaires subventionnées. 

4. L’octroi de cartes de rations à la plupart des familles : 3 322 d’entre elles ont 
obtenu des cartes Antodaya leur permettant de recevoir des céréales alimentaires à 
des prix très avantageux. 
 

 h) Informations sur les mesures prises pour permettre le redressement  
économique des collectivités touchées et la reconstruction  
des infrastructures de base détruites au cours des émeutes 
 

 Les mesures suivantes ont été prises en vue de favoriser le redressement 
économique :  

1. D’après les dispositions prises par le Gouvernement dans la résolution adoptée 
par le Département des recettes publiques le 20 mars 2002, un montant de 
178,2 millions de roupies a été versé à 11 204 bénéficiaires dans des zones rurales 
en vertu du programme Indira Awas Yojna. 

2. Une aide d’un montant de 122,8 millions de roupies a été octroyée à 
18 037 bénéficiaires dans des zones urbaines au titre du programme Valmiki Avas 
Yojna. Ce montant a été versé dans le cadre d’une aide allouée par le Gouvernement 
central se chiffrant à un montant de 1,5 milliard de roupies.  

3. En outre, un programme a été mis en œuvre par le Gouvernement de l’État, par 
l’intermédiaire du Centre de coopération pour le développement des femmes au 
Gujarat et dans le cadre du programme de formation de l’Agence norvégienne de 
coopération pour le développement, en vue de dispenser une formation 
professionnelle aux femmes touchées par les émeutes qui s’étaient réfugiées dans 
les camps. Ainsi, 5 731 femmes ont pu être formées à divers métiers. 


